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II. politique commerciale:  cadre et objectifs

1) Aperçu général

1. Durant la période considérée, le cadre législatif et institutionnel qui régit le commerce et l'investissement étranger direct au Bangladesh n'a que peu évolué.  Le pays a fait des efforts pour assurer une meilleure coordination des questions liées au commerce et à l'OMC, notamment en créant une Cellule OMC au Ministère du commerce, un Institut du commerce extérieur et un Comité consultatif national.  Tout en étant foncièrement attaché au système multilatéral fondé sur des règles et en y jouant un rôle actif, le Bangladesh, partisan du traitement spécial et différencié pour les PMA à l'OMC, participe à des négociations visant à approfondir son intégration régionale (y compris au moyen d'accords de libre‑échange) et à conclure d'autres accords commerciaux préférentiels.  Il a bénéficié d'une assistance technique liée au commerce sous différentes formes (annexe II.1).  L'investissement étranger direct dans l'industrie de la confection n'est plus découragé.

2) Cadre institutionnel

2. Le Président, élu par le Parlement pour un mandat de cinq ans reconductible une fois, est le chef de l'État;  le mandat de l'actuel Président a commencé en septembre 2002.  Le pouvoir exécutif est dévolu au Premier Ministre, qui choisit et préside le Conseil des Ministres, lequel est responsable collectivement devant le Parlement.  Le Président nomme le Premier Ministre.  Le Président a essentiellement des fonctions honorifiques, car il doit agir conformément aux avis du Premier Ministre.

3. Le pouvoir législatif est entre les mains du Parlement, qui comprend 300 députés élus au suffrage universel direct et, depuis 2004, 45 (précédemment 30) femmes élues par les 300 autres députés.  À moins que le Président ne le dissolve plus tôt, le Parlement est automatiquement dissous cinq ans après la date de sa première réunion, et le Président décrète une élection générale.  La dernière élection du Parlement a eu lieu en octobre 2001.

4. Les projets de loi doivent être adoptés à la majorité du nombre de députés présents au Parlement avant d'être transmis au Président pour approbation.  Une fois approuvé, le projet devient loi.  Les projets de lois financières ne peuvent être déposés au Parlement que sur recommandation du Président.

5. L'organe judiciaire suprême est la Cour suprême, qui comprend la Cour d'appel et la Haute Cour.  La Cour suprême est composée d'un Président et d'autres juges nommés par le Président du Bangladesh.  Il y a des tribunaux pénaux et civils dans tout le pays et des magistrats locaux dans les grandes villes.  Les affaires financières relèvent de tribunaux spécialisés (créances et faillites).  Malgré une corruption largement reconnue aux échelons judiciaires inférieurs et le fait que la législation destinée à assurer l'indépendance de la justice est encore en instance, les échelons supérieurs, y compris la Cour suprême, jouissent d'une réputation d'équité et de compétence;  au niveau de l'appel, l'issue des affaires commerciales semble généralement déterminée sur le fond.
  Les autorités indiquent qu'au cours des dernières années, les lois de procédure telles que le Code de procédure civile (1908) et le Code de procédure pénale (1898) ont été modifiées par l'ajout de dispositions imposant des sanctions ou des pénalités financières en cas de retard des procédures judiciaires.

6. Une loi de 1980 établissant un médiateur est entrée en vigueur le 6 janvier 2002.  Une commission ministérielle a été créée pour l'examiner et la mettre à jour, et elle poursuit ses travaux;  aucune date n'a pu être donnée au Secrétariat pour la création du bureau du médiateur (février 2006).

3) Élaboration et administration de la politique commerciale

i) Principales lois sur le commerce

7. Une réforme du cadre juridique et réglementaire, jugé dépassé et en sous‑effectif, est devenue essentielle pour faciliter la croissance économique et le développement social.
  Depuis 2000, de nouvelles lois ont été adoptées dans les domaines suivants:  marchés publics, droit d'auteur, énergie, télécommunications, prêts d'argent et points d'entrée terrestres (tableau II.1, chapitres III et IV).

Tableau II.1

Principaux textes législatifs concernant le commerce

	Domaine
	Texte législatif

	Droits de douane
	Loi douanière (1969)

	Réglementation des importations
	Loi portant réglementation des importations et des exportations (1950);  Loi douanière (1969);  Ordonnance sur les examens, les recours et les révisions (1977);  Ordonnance sur l'enregistrement des importateurs, des exportateurs et des courtiers (1981);  Ordonnance sur les droits de licences et de permis (1985)

	Évaluation  en douane
	Modifications apportées à la Loi douanière de 1969

	Inspection avant expédition
	Modifications apportées à la Loi douanière de 1969

	Règles d'origine
	Règles d'origine types (1977)

	Normes
	Loi portant réglementation des importations et des exportations (1950)

	Mesures sanitaires et phytosanitaires
	Loi portant réglementation des importations et des exportations (1950)

	Commercialisation et étiquetage
	Loi portant réglementation des importations et des exportations (1950)

	Mesures antidumping
	Modifications apportées à la Loi douanière de 1969

	Mesures compensatoires
	Modifications apportées à la Loi douanière de 1969

	Mesures de sauvegarde
	Modifications apportées à la Loi douanière de 1969

	Prix et commercialisation
	Indice des prix à la consommation

	Réglementation des exportations
	Loi portant réglementation des importations et des exportations (1950);  Loi douanière (1969)

	Marchés publics
	Réglementation des marchés publics (2003);  Procédures de mise en œuvre de la Réglementation des marchés publics (2003);  Procédures de traitement et d'approbation des marchés publics

	Droit de la concurrence
	Pas de législation

	Droits de propriété intellectuelle
	Loi sur les brevets et les modèles (1919);  Loi sur le droit d'auteur n° 28 (2000);  Loi  sur les marques de commerce et de fabrique (1940)

	Investissement étranger
	Loi  sur la promotion et la protection de l'investissement étranger (1980)

	Change
	Loi portant réglementation des changes (1947)

	Services bancaires
	Loi sur les sociétés bancaires (1991)

	Services d'assurances
	Loi sur les assurances (1938);  Loi sur les sociétés d'assurances (1973);  Règles applicables aux assurances (1953)

	Services de télécommunication
	Loi sur le télégraphe (1887);  Loi sur les télécommunications n° 18 (2001)

	Services de transport maritime
	Ordonnance sur la marine marchande (1993);  Ordonnance sur la navigation dans les eaux intérieures (1976);  Ordonnance sur la protection des navires battant pavillon bangladais (1982)


Note:  Les autorités n'ont communiqué aucune observation sur le contenu de ce tableau.

Source:  Secrétariat de l'OMC, d'après les renseignements communiqués par les autorités bangladaises.

8. Aux termes de la Loi de 1950 sur les importations et les exportations, le gouvernement est habilité à réglementer les importations et exportations de biens et de services.  L'Ordonnance relative à la politique d'importation (IPO), qui établit les conditions applicables aux importations, est prise tous les cinq ans en vertu de la Loi de 1950.
  La Loi douanière (1969) régit la perception et le recouvrement des droits de douane.  La Loi sur le change (1947) régit la réglementation des changes.  Ces trois lois sont complémentaires;  quand l'une d'elles est violée, une autre peut l'être en même temps, et la violation peut être passible de sanctions au titre de plus d'une loi.  Tous les cinq ans, l'Administration douanière publie une politique détaillée d'importation et d'exportation en guise d'orientation pour les activités d'importation de la période.  Le champ d'application de l'Ordonnance relative à la politique d'importation pour la période 1997‑2002 a été étendu et est resté en vigueur jusqu'à ce que la Commission ministérielle des affaires économiques approuve la nouvelle politique d'importation pour la période 2003‑2006 le 19 octobre 2003;  une politique d'exportation pour la période 2003‑2006 est également en place.

ii) Élaboration et mise en œuvre des politiques commerciales

9. L'élaboration, la mise en œuvre, l'exécution et le suivi des questions de politique commerciale incombent essentiellement au Ministère du commerce, par l'intermédiaire des organismes suivants:  Commission tarifaire du Bangladesh (BTC), Office de promotion des exportations (EPB) et Direction générale des importations et des exportations (CCIE).  La politique tarifaire est conçue par la BTC.  La CCIE rédige l'IPO et en assure l'application.  La Commission consultative des exportations de l'EPB prépare un projet de politique d'exportation, dont le Ministère du commerce rédige le texte définitif.  Contrairement à l'IPO, qui a force de loi, la politique d'exportation n'est qu'une déclaration d'intention.  L'Administration nationale des impôts (NBR), qui relève du Ministère des finances, administre tous les impôts et taxes, y compris les droits de douane et la TVA, ainsi que les exonérations fiscales temporaires et autres avantages fiscaux.  Plusieurs autres ministères et organismes interviennent dans la formulation et l'application des politiques commerciales ou liées au commerce (tableau II.2).  La coordination est assurée au moyen de réunions qui ont lieu au niveau interministériel, au niveau des sous‑commissions du Conseil des Ministres et au niveau du Conseil lui‑même.

Tableau II.2

Responsabilités des ministères dans le domaine du commerce et les domaines connexes

	Ministère/organisme
	Domaine de responsabilité

	Ministère de l'agriculture 
	Politique agricole, mesures SPS

	
Centre d'information agricole de l'ASACR
	

	
Département de la vulgarisation agricole (DAE)
	

	
Conseil de recherche agronomique du Bangladesh (BARC)
	

	Ministère du commerce
	Politiques d'importation et d'exportation, coordination des questions concernant l'OMC, l'ACPAS et les autres accords régionaux, services d'assurances

	
Direction générale des importations et des exportations
	Enregistrement des importateurs et des exportateurs

	
Office de promotion des exportations (EPB)
	Promotion des exportations, administration des contingents textiles

	
Commission  tarifaire
	Politique tarifaire, enquêtes antidumping et en matière de droits compensateurs, sauvegardes

	Ministère des affaires culturelles
	

	
Office des droits d'auteur
	Droit d'auteur

	Ministère des finances
	Services bancaires, subventions

	
Banque du Bangladesh
	Financement des exportations, services bancaires, subventionnement des taux d'intérêt

	
Administration nationale des impôts 
	Douanes, inspection avant expédition, évaluation en douane, droits de douane et autres droits, trêves et exonérations fiscales, ristournes de droits

	Ministère de l'industrie
	Politique industrielle

	
Institut de normalisation et d'essais du Bangladesh
	Normes

	
Société du Bangladesh pour l'artisanat et les petites industries
	Artisanat et petites industries

	
Direction des modèles et dessins industriels et des marques de commerce et de fabrique
	Brevets, dessins et modèles industriels et marques

	Ministère des postes et télécommunications
	Services de télécommunication

	Ministère de l'aviation civile et du tourisme
	Transport aérien

	Cabinet du Premier Ministre
	

	
Commission de la privatisation
	Privatisation des entreprises publiques

	
Conseil des investissements
	Enregistrement des investisseurs (y compris étrangers), services aux investisseurs

	
Administration des zones franches pour l'industrie d'exportation du Bangladesh (BEPZA)
	Zones franches pour l'industrie d'exportation

	Ministère de l'énergie et des ressources minières
	Politique énergétique

	Ministère du transport maritime
	Transport maritime

	Ministère de la santé 
	Mesures SPS

	Ministère du Plan
	

	
Commission du Plan
	Plan quinquennal;  Plan triennal à horizon mobile;  document stratégique de réduction de la pauvreté (DSRP)

	
Unité technique centrale des marchés publics (CPTU)/Division du suivi et de l'évaluation de la mise en œuvre
	Marchés publics

	Ministère des textiles et du jute
	Politique des textiles et du jute

	Ministère de la pêche et de l'élevage
	Mesures SPS

	Ministère de l'alimentation et de la gestion des catastrophes
	Alimentation et gestion des catastrophes

	Ministère de l'environnement et des forêts
	Politique environnementale et forestière

	Ministère des communications
	Transport routier et ferroviaire


Note:  Les autorités n'ont communiqué aucune observation sur le contenu de ce tableau.

Source:
Secrétariat de l'OMC, d'après les renseignements communiqués par les autorités bangladaises.

10. Une Cellule OMC (qui travaillait de manière informelle depuis mai 2001 et a été établie officiellement en octobre 2003) au Ministère du commerce sert de relais entre le Ministère et la Mission du Bangladesh à Genève.  Depuis mars 2002, les autorités consultent régulièrement (au moins une fois par mois), au sein d'un Comité consultatif national, le secteur privé, les milieux universitaires, les groupes de réflexion locaux et les ONG pour coordonner la formulation de la stratégie et des positions de négociation du pays sur les questions liées à l'OMC;  à la suite de la Déclaration ministérielle de Hong Kong, trois sous‑comités ont été établis (sur l'accès aux marchés, la diversification des exportations et le secteur des services selon le mode 4 de l'AGCS).  Un Institut du commerce extérieur a également été créé (2004).

iii) Organismes consultatifs et d'examen

11. Il y a plusieurs organismes consultatifs auxquels participent des représentants des secteurs public et privé, notamment:  le Comité consultatif des importations et le Conseil de promotion des exportations, la Commission nationale des exportations et le Conseil national du développement industriel.

12. Le secteur privé participe de près à l'élaboration de la politique commerciale en faisant partie des organismes consultatifs.  La Fédération des Chambres de commerce et d'industrie du Bangladesh représente le secteur privé au niveau national.  La suite donnée aux suggestions du secteur privé fait l'objet de suivis et d'examens périodiques.
  Des établissements universitaires indépendants tels que l'Institut bangladais des études sur le développement, le Centre pour le dialogue politique, l'Association des économistes du Bangladesh, l'Unnayan Parishad, les Initiatives pour le développement et l'Institut des entreprises du Bangladesh rédigent des communications et participent souvent à ces débats sur les orientations liées au commerce.

4) Objectifs de la politique commerciale

13. Durant la période considérée, le Bangladesh a poursuivi sa stratégie de croissance tournée vers l'extérieur, en redoublant d'efforts pour atténuer le parti pris à l'encontre de l'exportation dans l'économie et améliorer la compétitivité, tout en ayant en vue des impératifs à moyen terme et le développement à long terme.
  Selon les autorités, une concentration exclusive du commerce sur l'allégement de la pauvreté ne serait pas nécessairement positive;  le commerce doit plutôt être considéré comme un élément d'une politique globale de développement.  La politique commerciale a pour but de ménager une croissance suffisante des exportations tout en créant des emplois, ce qui devrait avoir un effet direct sur l'atténuation de la pauvreté.

14. Les objectifs de la politique commerciale du pays tels qu'ils figurent dans l'Ordonnance définissant la politique d'importation pour 2003‑2006 sont les suivants:  suivre le rythme de la mondialisation et du développement progressif de l'économie de marché dans le cadre des règles de l'OMC;  faciliter les importations de technologies afin d'élargir l'emploi de technologies modernes;  faciliter les importations destinées aux industries d'exportation, afin de les établir sur une base solide et, à cette fin, coordonner la politique d'importation avec la politique industrielle, la politique d'exportation et les autres programmes de développement;  et faire en sorte que les matières premières industrielles soient plus facilement accessibles afin d'améliorer la concurrence et l'efficience.  Ajuster la réforme de la politique commerciale de manière à favoriser le développement des petites et moyennes entreprises constitue également une priorité.

15. Les objectifs énoncés dans la politique d'exportation pour 2003‑2006, qui souligne la nécessité d'un développement fondé sur les produits et les secteurs, sont notamment les suivants:  diversifier et élargir la production, renforcer les capacités des institutions liées à l'exportation, et déterminer et évaluer les avantages dont peuvent bénéficier les PMA dans le cadre des règles de l'OMC.
  Les aides fiscales et autres, parmi lesquelles les réductions de l'impôt sur les bénéfices, les prêts à des taux d'intérêt inférieurs pour les projets, les aides en espèces, les crédits à l'exportation assortis de conditions favorables, les taux d'intérêt réduits, la réduction du coût du fret aérien et les ristournes de droits (chapitre III), sont destinées à accroître le volume des exportations et à "surmonter tous les obstacles possibles".  Des objectifs sectoriels d'exportation sont fixés chaque année (prévoyant plus de 10 pour cent d'accroissement par an), entre autres pour les secteurs bénéficiant d'une priorité absolue et les secteurs de développement spécial (encadré III.1), à savoir:  la confection, la bonneterie, les aliments congelés, le cuir, les articles en jute, le jute brut, les produits chimiques, le thé, les produits agroalimentaires, l'artisanat, les articles électroniques, les produits des industries mécaniques, les produits pétroliers, les logiciels, les tissus spécialisés, les tissus textiles, la vaisselle en céramique, les bicyclettes et les chaussures.
16. Selon la Commission du Plan, le Bangladesh a mis beaucoup de temps à saisir l'occasion de participer aux accords de libre‑échange régionaux (l'ASACR et la BIMS‑EC ne sont entrés en fonctionnement qu'en 2006, section 5 ii)) qui "offrent des marchés exclusifs pour les pays membres".
  Les autorités comptent négocier des modalités qui ne confèrent pas des avantages disproportionnés aux grandes entreprises dynamiques et technologiquement avancées des pays membres plus développés au détriment des petites entreprises bangladaises.

17. Le document de stratégie pour la réduction de la pauvreté (DSRP) de 2005 (chapitre I), qui prévoit un examen de la politique commerciale et des mesures de réforme du pays, avec les orientations futures pour la période postérieure à l'Arrangement multifibres/Accord sur les textiles et les vêtements (AMF/ATV), énonce 25 observations et recommandations en vue de promouvoir le commerce.
  Les impératifs majeurs sont notamment les suivants:  i) prendre des mesures efficaces pour faire face à la situation de suppression des contingents postérieure à l'AMF;  ii) réajuster les droits de douane afin de réduire les taux les plus élevés, mais en conservant le caractère neutre de la structure tarifaire quant aux recettes;  iii) assurer la neutralité du droit supplémentaire et de la TVA en les appliquant sans discrimination aux activités intérieures de remplacement des importations;  iv) réduire la protection effective pour améliorer la répartition des ressources intérieures;  v) mettre en œuvre un programme réaliste de rationalisation des droits de douane qui apporte des avantages substantiels aux branches de production nationales tributaires de biens intermédiaires importés;  vi) mettre en place un régime anticipateur et analytique dans le domaine du commerce extérieur afin de soutenir la croissance des activités des petites entreprises et du secteur non structuré, avec des effets importants d'atténuation de la pauvreté;  vii) échanger des préférences tarifaires dans le cadre des accords commerciaux régionaux et des zones de libre‑échange;  viii) accroître les exportations des industries ayant un potentiel en supprimant les contraintes du côté de l'offre;  ix) revoir les approches au niveau de l'action gouvernementale, des institutions et des entreprises, pour que les programmes d'intervention ou les systèmes de soutien soient complets;  x) appliquer un plan d'urgence bien conçu pour faire face aux éventuelles conséquences défavorables de la suppression des contingents postérieure à l'AMF;  xi) prendre des initiatives sérieuses pour convaincre les États‑Unis et les CE de l'importance de l'industrie de la confection pour l'économie bangladaise et du fait que l'application de droits de douane nuls et la simplification des règles d'origine pourraient jouer un rôle déterminant dans le maintien des succès à l'exportation du Bangladesh;  et xii) obtenir la suppression des droits d'importation de la part des principaux partenaires commerciaux du pays.

18. Selon le DSRP de 2005, les changements prévus au sujet de la politique commerciale devraient être annoncés largement à l'avance et être accompagnés de mesures suffisantes pour assouplir les diverses contraintes du côté de l'offre, afin que les producteurs nationaux puissent concurrencer les importations dans des conditions équitables.
  Il est reconnu qu'à long terme l'amélioration des infrastructures matérielles, financières et juridiques est plus favorable à l'accroissement des exportations que les subventions directes.

5) Accords et arrangements commerciaux

i) Organisation mondiale du commerce

19. Le Bangladesh (partie contractante au GATT depuis le 16 décembre 1972) a pris une part active aux négociations du Cycle d'Uruguay et il est Membre originel de l'OMC.  En 2004, les autorités ont jugé important d'avoir une solide équipe commerciale (composée exclusivement de spécialistes de l'économie et du commerce) au sein de la mission de Genève pour défendre les intérêts du Bangladesh à l'OMC.
  Le Bangladesh ne saurait contracter des engagements sans en appréhender pleinement les conséquences.

20. Au nom des pays les moins avancés (PMA), le Bangladesh continue de préconiser l'application d'un traitement spécial et différencié en faveur des PMA, et il a appelé l'attention sur les problèmes que rencontrent ces pays dans le système commercial multilatéral.  Lors de la quatrième Conférence ministérielle, qui s'est tenue à Doha (9‑13 septembre 2001), il a souligné l'incidence qu'avait sur les efforts de lutte contre la pauvreté la baisse de la demande sur les marchés des pays développés (notamment dans les secteurs de l'habillement et des aliments congelés)
;  il a placé le commerce extérieur et la libéralisation des échanges au cœur de sa stratégie de développement et demandé l'intervention active de ses partenaires commerciaux pour l'aider à participer de façon significative au commerce mondial.

21. Lors de la cinquième Conférence ministérielle, qui s'est tenue à Cancún (10‑14 septembre 2003), à l'occasion de l'accession du Cambodge et du Népal, le Bangladesh a souligné que l'accession des PMA était prioritaire pour les Membres.
  L'adoption de lignes directrices destinées à faciliter leur accession témoignait de l'engagement des Membres à l'égard de la cause des PMA.

22. Le Bangladesh a participé aux travaux du Cycle de Doha (essentiellement au nom du Groupe des PMA), prenant part aux discussions et aux travaux du Comité des négociations commerciales (communication conjointe relative au Programme de travail de Doha sur le traitement spécial et différencié et les questions de mise en œuvre en suspens), de la Session extraordinaire du Conseil du commerce des services, de la Session extraordinaire de l'Organe de règlement des différends, de la Session extraordinaire du Comité de l'agriculture (aide alimentaire, exemption des engagements de réduction, accès sans contingent, retrait progressif des subventions à l'exportation, etc.), du Groupe de négociation sur l'accès aux marchés (présentation d'un inventaire des obstacles non tarifaires, proposition de négociation pour les produits non agricoles), du Groupe de négociation sur les règles (communication conjointe sur les mesures antidumping dans le domaine des textiles et des vêtements) et du Groupe de négociation sur la facilitation des échanges (administration des douanes).

23. Lors de la sixième Conférence ministérielle, qui s'est tenue à Hong Kong, Chine (13‑18 décembre 2005), le Bangladesh a réitéré sa demande d'un accès en franchise de droits et sans contingent pour tous les produits des PMA dans les pays développés et les pays en développement qui sont en mesure de l'accorder.
  Il a aussi demandé un régime destiné à faciliter le mouvement des fournisseurs de services temporaires (c'est‑à‑dire les travailleurs) selon le mode 4 de l'AGCS, qui mette un terme aux abus tout en répondant aux besoins véritables.  Du fait de l'érosion des préférences consécutive à l'abaissement des droits NPF, le Bangladesh considère qu'il faudrait trouver des mécanismes de préférences plus novateurs pour aider les PMA.

24. Selon les chercheurs du groupe de réflexion du Centre pour le dialogue politique, les ambitions que le Bangladesh avait conçues au sujet de l'accès aux marchés et du mode 4 de l'AGCS à l'issue de la Conférence ministérielle de Hong Kong ne sont toujours pas satisfaites;  l'option 2 de l'Annexe F le prive concrètement d'un meilleur accès aux marchés.
  Le Centre estime que le Bangladesh a besoin d'étoffer ses capacités de négociation durant le dernier tour de piste du cycle et de revoir ses stratégies de promotion du commerce et d'industrialisation.  Les chercheurs considèrent que les intérêts défensifs du pays ont été satisfaits grâce à l'Accord‑cadre de juillet 2004 en vertu duquel les PMA ne sont pas tenus de contracter des obligations au titre du Cycle de Doha.  Mais ils s'inquiètent de l'érosion des préférences qui résultera des fortes réductions de droits sur les produits industriels à l'issue des négociations sur l'AMNA;  pour le Bangladesh, l'érosion nette des préférences pourrait être considérable (42,1 millions de dollars pour le secteur de la confection avec les CE).
  Les effets positifs de ces négociations seront notamment l'accès au marché des États‑Unis (où les produits industriels bangladais ne bénéficient pas d'un traitement préférentiel) et l'amélioration de la compétitivité vis‑à‑vis des pays des Caraïbes et de l'Afrique subsaharienne (qui ont droit au traitement préférentiel prévu par les régimes de l'AGOA et de la CBI).
  Avant la Conférence ministérielle de Hong Kong, des travaux préparatoires sur les priorités des PMA dans plusieurs domaines ont été effectués dans le cadre du Forum de la société civile internationale (Dhaka, 3‑5 octobre 2005), qui s'est conclu par l'adoption de la Déclaration de Dhaka 2005.

25. Malgré les délais de mise en œuvre plus longs accordés aux PMA, le Bangladesh prend des mesures pour mettre sa législation liée au commerce en conformité avec les Accords de l'OMC.  Une législation sur le droit d'auteur conforme à l'Accord sur les ADPIC a pris effet au début de 2000, et d'autres textes concernant les DPI devraient bientôt entrer en vigueur (section 3) i), chapitre III).

26. Le Bangladesh s'est efforcé de remplir ses obligations de notification à l'OMC dans certains domaines tels que l'agriculture (tableau II.3), mais sa dernière communication de données tarifaires à la Base de données intégrée de l'OMC remonte à 1998‑1999 (c'est‑à‑dire au précédent EPC);  les autorités reconnaissent que les données recueillies pour le présent examen pourraient servir pour les notifications à la BDI.

Tableau II.3

Notifications à l'OMC, 2000 à fin mars 2006

	Accord
	Prescription
	Périodicité
	Cote et date du document 
(le plus récent s'il s'agit de notifications périodiques)

	Accord sur l'agriculture

	Articles 10 et 18:2
	Tableaux ES:1 à ES:3 – Subventions à l'exportation
	Annuelle
	G/AG/N/BGD/1, 15 juillet 2002

	Article 18:2
	Tableaux DS:1 à DS:9 – Soutien interne
	Annuelle
	G/AG/N/BGD/2, 30 août 2005

	Accord sur la mise en œuvre de l'article VI du GATT de 1994 (Accord antidumping)

	Article 16.4
	Rapports semestriels sur les mesures antidumping (adoptées durant les six mois précédents)
	Semestrielle
	G/ADP/N/85/Add.1/Rev.1, 14 octobre 2002

	Article 16.5
	Autorité compétente en matière d'ouverture d'enquête antidumping
	Une fois, puis lors des modifications
	G/ADP/N/14/Add.15, 16 octobre 2002

	Accord sur l'inspection avant expédition

	Article 5
	Lois et réglementations
	Une fois, puis lors des modifications 
	G/PSI/N/1/Add.10, 19 juillet 2004

	Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT) de 1994

	Article XVIII:C, paragraphe 14
	Mesure de sauvegarde aux fins de développement
	Ad hoc
	G/C/7, 16 janvier 2002

	Paragraphe 9 du Mémorandum d'accord sur les dispositions du GATT de 1994 relatives à la balance des paiements
	Mesures de restriction à l'importation
	Ad hoc
	WT/BOP/N/62, 18 février 2004

	Accord général sur le commerce des services

	Articles III:4 et IV:2
	Points de contact et d'information
	Dans un délai de deux ans après l'entrée en vigueur de l'Accord sur l'OMC, puis lors des modifications 
	S/ENQ/78/Rev.8, 3 novembre 2005

	Accord sur les procédures de licences d'importation

	Article 7:3
	Réponses au questionnaire sur les procédures de licences d'importation
	Annuelle pour le questionnaire
	G/LIC/N/3/BGD/2, 4 avril 2005

	Article 1:4(a)
	Procédures de licences d'importation
	Ad hoc
	G/LIC/N/1/BGD/2, 1er avril 2005

	Accord sur les sauvegardes

	Article 12:6
	Lois et réglementations
	Une fois pour mars 1995, puis lors des modifications
	G/SG/N/1/BGD/1, 17 septembre 2002

	Accord sur les subventions et les mesures compensatoires

	Article 25.11
	Rapport semestriel sur les mesures en matière de droits compensateurs
	Semestrielle
	G/SCM/N/81/Add.1/Rev.1, 18 octobre 2002

	Article 25.12
	Autorité compétente en matière d'ouverture d'enquête sur les droits compensateurs
	Ad hoc
	G/SCM/N/18/Add.15, 16 octobre 2002

	Accord sur les obstacles techniques au commerce

	Annexe 3C
	Acceptation du Code de pratique
	Ad hoc
	G/TBT/CS/N/145, 22 juillet 2002

	Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce

	Article 63:2
	Lois et réglementations
	Une fois, puis lors des modifications
	IP/N/1/BGD/1, 24 juin 2002

	Article 69
	Points de contact
	Une fois, puis lors des modifications
	IP/N/3/Rev.6/Add.2, 14 octobre 2002

	Décision sur les procédures de notification des restrictions quantitatives

	
	Restrictions quantitatives
	Tous les deux ans
	G/MA/NTM/QR/1/Add.10, 28 mars 2006


Source:
Secrétariat de l'OMC.

ii) Accords régionaux

27. Le Bangladesh est membre de deux accords commerciaux régionaux:  l'Arrangement de commerce préférentiel pour l'Asie du Sud (ACPAS) de l'ASACR, qui est actuellement renforcé par la mise en place progressive d'une Zone de libre‑échange sud‑asiatique (ZLESA);  et l'Accord commercial Asie‑Pacifique (APTA), connu sous le nom d'Accord de Bangkok.  Il participe aussi à l'Initiative de la baie du Bengale pour la coopération technique et économique multisectorielle ou Coopération économique Bangladesh‑Inde‑Myanmar‑Sri Lanka‑Thaïlande (BIMST‑EC).
28. L'Accord de Bangkok et l'ACPAS ont été notifiés au Comité du commerce et du développement du GATT/de l'OMC respectivement en 1976 et 1997, conformément à la Clause d'habilitation.

ASACR et ZLESA
29. Les membres de l'ASACR ont signé le 11 avril 1993 l'ACPAS, qui prévoyait à compter du 7 décembre 1995 un élargissement de l'accès aux marchés entre eux.  Les sept membres de l'ASACR sont le Bangladesh, le Bhoutan, les Maldives, le Népal, l'Inde, le Pakistan et Sri Lanka.  Les quatre premiers, reconnus aux termes de l'accord comme faisant partie des PMA, peuvent à ce titre bénéficier de concessions supplémentaires.  Alors que les membres plus développés offrent des concessions tarifaires allant de 5 à 100 pour cent du taux NPF aux PMA membres, ces derniers n'offrent aux autres membres que des concessions allant de 10 à 20 pour cent.

30. Pendant leur première série de négociations commerciales, les membres de l'ACPAS sont convenus d'échanger des concessions tarifaires relatives à 226 produits.
  À la suite de la deuxième série de négociations commerciales, lancée en mars 1996, les concessions tarifaires ont été étendues à 2 100 produits environ au niveau à six chiffres du SH, et les obstacles non tarifaires ont été supprimés pour 180 produits.  À l'issue de la troisième série de négociations, qui a commencé en juillet 1997, le nombre de produits visés a été porté à 5 400 environ, les concessions allant de 5 à 100 pour cent de réduction sur le taux NPF.  Le Bangladesh accorde des concessions tarifaires sur 494 produits au niveau à huit chiffres du SH à tous les membres de l'ACPAS et des concessions supplémentaires sur 206 produits aux trois autres PMA membres (chapitre III).
31. L'accord sur la ZLEAS, signé le 6 janvier 2004, est entré en vigueur le 1er janvier 2006.  Dans le cadre du programme de libéralisation des échanges qui doit être achevé d'ici à 2016, les droits de douane sur les produits en provenance de la région seront progressivement réduits.
  Toutefois, au titre d'un programme visant à obtenir des résultats rapides pour les PMA membres, l'Inde, le Pakistan et Sri Lanka doivent ramener leurs droits de douane à un niveau compris entre zéro et 5 pour cent d'ici au 1er janvier 2009 pour les produits en provenance de ces membres.  Il est prévu que les PMA membres bénéficient de mesures supplémentaires conformément au traitement spécial et différencié qui leur est accordé au titre de l'accord.  Les négociations sur la liste des produits sensibles, les règles d'origine, l'assistance technique et le mécanisme de compensation des pertes de recettes pour les PMA membres se sont achevées à la fin de 2005.

32. Au onzième Sommet de l'ASACR (Katmandou, 4‑6 janvier 2002), il a été convenu d'accélérer la coopération dans les domaines essentiels du commerce, des finances et de l'investissement au moyen d'un processus devant conduire à une union économique sud‑asiatique.  En janvier 2004, l'ASACR devait étudier cette question, ainsi que l'idée d'une Banque sud‑asiatique de développement, et formuler des recommandations.  La création d'un Fonds de lutte contre la pauvreté de l'ASACR a été décidée au treizième Sommet de l'ASACR (Dhaka, 12‑13 novembre 2005).

Accord de Bangkok
33. Depuis 1976, le Bangladesh est membre de l'accord de Bangkok, qui vise à libéraliser les échanges entre les pays moins développés membres de la Commission économique et sociale pour l'Asie et le Pacifique (CESAP) de l'ONU.  La Chine est devenue membre en avril 2001.

34. À la suite de l'adhésion de la Chine, les membres ont engagé un processus de revitalisation incluant une troisième série de négociations entre octobre 2001 et le milieu de 2005, avec comme objectif un renforcement et un élargissement des concessions.  Le Bangladesh accorde désormais des concessions tarifaires à la Chine, à l'Inde, à la République de Corée et à Sri Lanka pour 210 produits (précédemment 129) au niveau à huit chiffres du SH (chapitre III).

35. L'Accord de Bangkok a été révisé récemment et rebaptisé Accord commercial Asie‑Pacifique (APTA);  il doit entrer en vigueur le 1er juillet 2006.  L'APTA contient une liste consolidée de concessions tarifaires (issue des trois séries de négociations commerciales).  La Chine et la République de Corée accordent des concessions sur respectivement 83 produits (au niveau à huit chiffres du SH) et 139 produits (au niveau à dix chiffres du SH).

36. La CESAP, qui assure le secrétariat de l'APTA, a offert des programmes de formation sur l'OMC, afin de renforcer les compétences régionales sur ces questions;  elle a effectué des recherches et réalisé des études analytiques sur les questions relatives au PDD et sur la participation des PMA et des pays enclavés à l'économie mondiale grâce à des accords commerciaux régionaux compatibles avec les Accords de l'OMC.

BIMST‑EC
37. En 1997, le Bangladesh a signé la BIMST‑EC, accord de coopération économique avec l'Inde, le Myanmar, Sri Lanka et la Thaïlande, auxquels se sont joints le Bhoutan et le Népal en février 2004.  Cet accord vise à renforcer la coopération économique dans la région, notamment en matière de commerce, d'investissement, de transport, de communications, de tourisme, de technologie, d'énergie et de pêche.

38. Un accord sur une zone de libre‑échange (ZLE) a été conclu le 7 février 2004, prévoyant l'établissement d'une zone de libre‑échange entre juillet 2006 et juin 2015, ainsi que l'ouverture de négociations sur l'élimination des discriminations et la libéralisation des échanges dans les services, conformément aux dispositions de l'OMC;  le Bangladesh l'a signé en juin 2004.
  Les négociations sur une ZLE pour les marchandises se poursuivent (mai 2006), et celles sur les services et l'investissement, qui ont débuté en 2005, devraient s'achever en 2007.
iii) Accords bilatéraux

39. Le Bangladesh a des accords bilatéraux avec les pays suivants:  Afghanistan, Albanie, Algérie, Bhoutan, Bulgarie, Égypte, Émirats arabes unis, Fédération de Russie,  Hongrie, Inde, Indonésie, Iran, Iraq, Koweït, Malaisie, Mali, Myanmar, Népal, Ouganda, Pakistan, Philippines, République populaire de Chine, République populaire démocratique de Corée, Sénégal, Sri Lanka, ex‑Tchécoslovaquie, Thaïlande, Turquie, Viet Nam et Zimbabwe.  Sauf les accords avec le Bhoutan et le Népal, qui portent sur le commerce de transit, et l'accord avec le Myanmar, qui porte sur le commerce frontalier, tous ces accords ont un caractère général et visent à promouvoir les échanges bilatéraux.
40. En mai 2003, le Bangladesh et le Bhoutan ont signé un accord commercial révisé sur cinq ans, qui prévoit des concessions tarifaires bilatérales.  Les autorités indiquent qu'aucune concession n'a été accordée au titre de cet accord, sauf celles offertes dans le cadre de l'ACPAS (chapitre III).
  Les principaux produits exportés par le Bangladesh vers le Bhoutan sont les vêtements de confection, les produits de mélamine et les aliments secs.  Les exportations de produits bangladais vers le Bhoutan sont admises en franchise de droits.
iv) Autres accords préférentiels
41. Dans le cadre du Système généralisé de préférences (SGP), les produits bangladais bénéficient actuellement d'un accès préférentiel aux marchés de plus de 13 Membres ou non‑Membres de l'OMC, dont l'Australie, le Bélarus, la Bulgarie, le Canada, les Communautés européennes, les États‑Unis, la Fédération de Russie, le Japon, la Norvège, la Nouvelle‑Zélande et la Suisse.
  En 2001, le Bangladesh était le deuxième plus gros exportateur vers les États‑Unis parmi les PMA (33 pour cent des exportations totales des PMA), représentant 1 pour cent des produits à la fois admissibles au traitement SGP et bénéficiant de ce traitement.
  Les exportations bangladaises représentaient 24 pour cent et 82 pour cent du montant total des échanges bénéficiant du traitement SGP au Japon et dans les CE.  Les principaux produits exportés bénéficiant de ce traitement étaient les crevettes, les chaussures, les articles en cuir, les chapeaux, les textiles et les vêtements.  Les autorités poursuivent leurs efforts pour obtenir l'accès des textiles et des vêtements en franchise de droits sur le marché des États‑Unis.

42. Depuis 2001, les exportations bangladaises, notamment les vêtements de confection, bénéficient de l'initiative Tout sauf les armes des CE.  Durant la période 2004-2005, 42 pour cent des exportations bangladaises à destination des CE ont bénéficié de ce traitement;  les autorités indiquent que le Bangladesh n'est pas en mesure d'utiliser pleinement ces avantages en raison de la rigueur des règles d'origine communautaires.  Néanmoins, en janvier 2006, il n'avait toujours pas saisi l'offre faite par les CE (en 2000) au sujet du cumul régional et de l'assouplissement des critères de valeur ajoutée (chapitre III), qui lui permettraient d'accroître encore ses exportations dans le cadre de ce mécanisme.
43. Au titre de l'Initiative canadienne d'accès des pays les moins avancés aux marchés, les exportations bangladaises bénéficient depuis le 31 décembre 2002 d'un accès en franchise de droits et sans contingent, à condition que les produits soient a) fabriqués ou composés à partir d'intrants provenant de l'un quelconque des 48 PMA admissibles, ou b) fabriqués au moyen d'intrants importés de pays bénéficiaires de tarifs préférentiels généraux et que la valeur ajoutée dans le PMA exportateur soit au moins de 25 pour cent.
  Les autorités indiquent qu'à la suite de cette initiative, les exportations totales du Bangladesh ont augmenté de 40 pour cent entre 2002-2003 et 2004‑2005 (130 pour cent pour les vêtements en bonneterie et 10 pour cent pour les vêtements tissés).
44. Depuis le 1er janvier 2006, la Chine accorde l'accès en franchise de droits pour 84 produits exportés par le Bangladesh, parmi lesquels les vêtements de confection, les textiles, les aliments congelés, le cuir, le jute et les articles en jute, le savon et les articles en plastique.  Selon certaines informations, le Bangladesh considérerait ce traitement comme un pas vers la réduction de son déficit commercial élevé et en augmentation rapide à l'égard de la Chine.

45. Le Bangladesh participe au Système global de préférences commerciales entre pays en développement (SGPC) et accorde (ou reçoit) des concessions tarifaires aux (ou de la part des) 47 autres signataires pour toute une gamme de produits;  les concessions qu'il accorde sont des réductions sur ses taux NPF appliqués allant de 2,5 à 10 pour cent sur les importations de pistaches, de safran, de graines de sésame, de certains produits pharmaceutiques, d'outils manuels et de certains instruments scientifiques (chapitre III).
  Le Bangladesh fait partie des 24 pays du SGPC qui ont participé à la deuxième série de négociations du SGPC
;  il a pris part à la troisième série (lancée en mai 2004) et devrait participer à la quatrième.
  Le SGPC a été notifié au Comité du commerce et du développement du GATT en 1989, conformément à la Clause d'habilitation.

46. Le Bangladesh fait partie des signataires de l'Accord‑cadre entre les membres du Système de préférences commerciales de l'Organisation des pays islamiques (TPS‑OIC) (23 des 57 membres de l'OIC ont signé cet accord, mais 14 seulement l'avaient ratifié en décembre 2004).  Il a signé l'accord en 1997 et l'a ratifié en janvier 2004.  Une première série de négociations sur l'échange de concessions tarifaires a commencé en avril 2004 et s'est achevée en mars 2005.  Des concessions tarifaires dépendant du niveau de développement doivent être mises en place progressivement entre le 1er janvier 2006 et le 1er janvier 2011 (pays en développement) ou 2013 (PMA).  Les règles d'origine du système exigent 40 pour cent de valeur ajoutée pour les pays autres que les PMA et 30 pour cent pour les PMA.  Conformément aux règles de cumul, la teneur en valeur d'origine régionale doit être de 60 pour cent pour les pays exportateurs autres que les PMA et de 50 pour cent pour les PMA.

47. Le Bangladesh est aussi membre du D‑8, un accord conclu entre huit pays islamiques, dont les autres membres sont l'Égypte, l'Indonésie, l'Iran, la Malaisie, le Nigéria, le Pakistan et la Turquie.
  Cet accord a pour but d'améliorer la position des pays en développement dans l'économie mondiale, de diversifier les possibilités de relations commerciales et d'en créer de nouvelles, d'accroître la participation aux décisions internationales et de relever le niveau de vie.  Il prévoit un abaissement des droits de douane et une suppression des obstacles paratarifaires et non tarifaires, afin de stimuler le commerce entre les membres.  Le Bangladesh participe aux négociations en cours dans ce domaine, qui doivent s'achever en avril 2006.
6) Différends commerciaux et consultations

48. Le 28 janvier 2004, dans le cadre du premier différend ayant comme partie principale un des PMA Membres de l'OMC, le Bangladesh a demandé l'ouverture de consultations avec l'Inde au sujet d'une mesure antidumping imposée sur les importations de batteries au plomb en provenance de son territoire.  Le 11 février 2004, les Communautés européennes ont demandé à participer aux consultations.  Le 20 février 2006, les parties ont informé l'Organe de règlement des différends qu'elles étaient parvenues à une solution mutuellement satisfaisante de la question, la mesure en cause ayant été rapportée le 4 janvier 2005.  Le Bangladesh n'a apparemment pas eu de différends bilatéraux en dehors du GATT/de l'OMC depuis 1992.

7) Régime de l'investissement étranger 

49. La politique du Bangladesh à l'égard des investissements reste favorable à l'investissement étranger.  Or, malgré une augmentation récente (chapitre I), le volume des investissements étrangers semble bien inférieur à ce qu'il pourrait être en raison de résultats et d'une image médiocres par rapport aux autres pays de la région en ce qui concerne plusieurs aspects du climat de l'investissement, notamment la gestion des affaires publiques (discontinuité dans les politiques, lourdeurs administratives, système juridique déficient, troubles politiques, respect insuffisant de la loi), l'infrastructure, la qualité de la main‑d'œuvre, et les obstacles liés à la politique commerciale.
  L'accès préférentiel accordé aux exportations bangladaises sur les principaux marchés est considéré comme un excellent moyen d'attirer les investisseurs étrangers.  La Politique industrielle de 2005 vise à promouvoir l'IED, afin de favoriser le transfert de technologie, d'améliorer l'efficience et la gestion et de renforcer les compétences en commercialisation.
50. La Loi sur la promotion et la protection de l'investissement étranger privé (1980) constitue le cadre juridique de l'investissement étranger au Bangladesh.  Elle prévoit l'égalité de traitement entre investissements nationaux et étrangers ainsi que la protection de l'investissement étranger contre l'expropriation par l'État
 et garantit le rapatriement des bénéfices et du produit de la vente des actions.

51. L'investissement par le secteur privé continue d'être encouragé dans tous les secteurs, sauf les quatre secteurs industriels dans lesquels seul l'investissement public est autorisé aux termes de la Politique industrielle de 2005, à savoir:  les armes, munitions et autres matériels militaires;  l'énergie nucléaire;  l'imprimerie de sécurité et la frappe de la monnaie;  et le reboisement et l'exploitation mécanisée dans les forêts classées.
  La même politique s'applique aux secteurs dans lesquels l'investissement étranger est expressément découragé, à savoir la banque, l'assurance et les autres institutions financières;  l'industrie de la confection a été retirée de la liste.
52. La prise de participation par des investisseurs étrangers n'est assujettie à aucune limite;  l'investissement peut être effectué soit indépendamment, soit par le biais de coentreprises avec des partenaires locaux ou publics.  Tous les investissements étrangers doivent être enregistrés auprès de l'un des trois organismes de tutelle:  l'Administration des zones franches pour l'industrie d'exportation (BEPZA);  la Société du Bangladesh pour les petites industries et l'artisanat (BSCIC);  ou le Conseil des investissements pour tous les autres investissements privés.
  Grâce à l'enregistrement auprès de l'organisme de tutelle, les investisseurs ont affaire à un guichet unique, qui leur fournit des prestations dans le domaine de l'infrastructure et du soutien institutionnel, notamment des conseils avant investissement, les raccordements à l'électricité, au gaz, à l'eau et au réseau d'assainissement, et les installations de télécommunication.  La BEPZA et la BSCIC sont également chargées d'allouer les parcelles industrielles, de délivrer les autorisations d'importer des articles inscrits sur la liste des importations soumises à restrictions, et d'approuver le paiement des royalties et des redevances pour la fourniture de savoir‑faire ou d'assistance technique, ainsi que la nomination du personnel étranger et le paiement de leurs salaires (chapitre III).

53. Les investisseurs étrangers bénéficient des mêmes mesures incitatives que les entrepreneurs nationaux en ce qui concerne les trêves fiscales, l'amortissement accéléré, les taux de droits réduits sur les équipements importés et les autres mesures contenues dans la Politique industrielle de 1999 et de 2005 (chapitre III).  La convertibilité du taka pour les opérations en compte courant, établie depuis avril 1994, facilite l'investissement étranger, car il n'est plus nécessaire d'obtenir l'autorisation préalable de la Banque du Bangladesh pour ces opérations (chapitres I et III).

54. Le Bangladesh a conclu des conventions bilatérales tendant à éviter la double imposition avec les pays suivants:  Allemagne, Belgique, Canada, Chine, Corée (Rép. de), Danemark, France, Inde, Italie, Japon, Pays‑Bas, Pologne, Roumanie, Royaume‑Uni, Singapour, Sri Lanka, Suède et Thaïlande.
  Des négociations sont en cours avec les pays suivants:  Afrique du Sud, Arabie saoudite, Australie, Chypre, Espagne, États‑Unis, Fédération de Russie, Finlande, Indonésie, Iran, Maroc, Maurice, Myanmar, Népal, Norvège, Ouzbékistan, Philippines, Qatar, Suisse et Turquie.

55. Des traités bilatéraux de promotion et de protection de l'investissement ont été conclus avec les pays suivants:  Allemagne, Belgique, Canada, Corée (Rép. de), États‑Unis, France, Indonésie, Iran, Italie, Japon, Malaisie, Pakistan, Pays‑Bas, Philippines, Pologne, Roumanie, Royaume‑Uni, Suisse, Thaïlande et Turquie.
  Des négociations sont en cours avec les pays suivants:  Autriche, Égypte, Hongrie, Inde, Maurice, Moldova, Oman, Ouzbékistan et République populaire démocratique de Corée.
56. Le Bangladesh est également membre de l'Agence multilatérale de garantie des investissements (MIGA), de la Société d'investissements privés à l'étranger (OPIC) des États‑Unis et du Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements (CIRDI).  

Annexe II.1:  Assistance technique liée au commerce
Aperçu général

57. Le Bangladesh a bénéficié du programme prévu dans l'ancien Cadre intégré (CI) et a procédé à l'évaluation de ses besoins en matière d'assistance technique liée au commerce en octobre 1997.
  Il n'a pas demandé à participer au CI renforcé.
58. L'OMC a mené à bien plusieurs activités d'assistance technique liée au commerce (ATLC) en faveur du Bangladesh en 2005 et en prévoit d'autres pour 2006.  Ces activités concernent essentiellement la mise en valeur des ressources humaines, le renforcement des capacités institutionnelles, l'appui à la mise en œuvre des Accords de l'OMC et l'aide pour la participation aux négociations du PDD.

59. Par ailleurs, plusieurs partenaires de développement tels que des institutions spécialisées des Nations Unies (FAO, ONUDI, PNUD), la Banque mondiale, l'Union européenne, le Département du développement international du Royaume‑Uni (DFID), l'Agence des États‑Unis pour le développement international (USAID), l'Agence canadienne pour le développement international (ACDI) et le Secrétariat du Commonwealth s'emploient à promouvoir le commerce extérieur du Bangladesh aux niveaux national et régional (ACPAS, BIMST‑EC et Accord de Bangkok, section 5 ii)).  Des organisations non gouvernementales exécutent également diverses activités.

Action de l'OMC depuis 1999

60. Entre janvier 1999 et novembre 2005, des représentants du Bangladesh ont participé à 20 séminaires, 46 ateliers, 11 séminaires mondiaux et 23 stages de formation régionaux organisés par le Secrétariat de l'OMC et portant sur divers aspects du système commercial multilatéral.
  De plus, l'OMC a envoyé cinq missions techniques à Dhaka et a organisé dans le pays trois ateliers nationaux et cinq séminaires nationaux sur les sujets suivants:  mise en œuvre de l'Accord sur l'évaluation en douane;  impact de l'Accord sur les textiles et les vêtements sur le commerce et l'économie des PMA;  renforcement des capacités en matière de commerce multilatéral, d'investissement et de politique de la concurrence;  Mécanisme d'examen des politiques commerciales;  Base de données intégrée;  règles de l'OMC;  traitement spécial et différencié;  et Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce.  Depuis 1999, six représentants du Bangladesh ont pris part aux cours de politique commerciale organisés par l'Institut de formation et de coopération technique de l'OMC à Genève.
61. Le Centre de référence de l'OMC, qui a été établi au Ministère du commerce en juillet 1998, a été renforcé en mars 2003.
Plans d'action de l'OMC pour 2005 et 2006

62. Les plans de formation et d'assistance technique de l'OMC pour 2005 et 2006 prévoient la participation de fonctionnaires bangladais à des stages de politique commerciale à Genève, à des stages régionaux de politique commerciale, à des stages de courte durée concernant le Programme de Doha pour le développement, à des ateliers ou séminaires portant sur diverses questions d'intérêt régional ou sous‑régional, à des stages de formation aux techniques de négociation, à des réunions de sensibilisation pour les parlementaires et à diverses autres activités organisées au siège de l'OMC.

Perspectives d'intervention de l'OMC

63. Les autorités cherchent à renforcer les actions destinées à mieux faire comprendre le système commercial multilatéral aux formateurs et aux spécialistes bangladais du commerce international.  Cette aide devra consister principalement à renforcer et poursuivre les stages et autres activités de formation en politique commerciale et à organiser des réunions techniques, et à les axer davantage sur le niveau national.  Comme par le passé, ces activités devraient porter sur des questions telles que les notifications, la mise en œuvre des Accords de l'OMC et le PDD.
� USTC (2003).


� Exposé de S.E. Moudud Ahmed, Ministre du droit, de la justice et des affaires parlementaires, Promoting Good Governance and Human Security, présenté au Forum sur le développement du Bangladesh, Dhaka, 9 mai 2004:  http://www.minlaw.gov.bd/bdf2004.htm [2 juin 2005].





� Commission du Plan (2004);  et USTC (2003).


� Avant la période 1997�2002, les IPO étaient formulées tous les deux ans.


	� Document de l'OMC WT/LDC/HL/12/Add.1, 24 octobre 1997.





� Document de l'OMC WT/LDC/HL/12/Add.1, 24 octobre 1997.





� Commission du Plan (2004).





� FMI (2005c).


� Office de promotion des exportations (non daté);  et Commission du Plan (2004).





� Commission du Plan (2004).





� FMI (2005a).


� FMI (2005a).





� Commission du Plan (2004).





� Document de l'OMC WT/MIN(01)/ST/40, 10 novembre 2001.





� Document de l'OMC WT/MIN(03)/ST/35, 11 septembre 2003.


� Document de l'OMC WT/MIN(05)/ST/38, 15 décembre 2005.





� Centre for Policy Dialogue (2005b). 





� Ce montant représente une estimation des recettes douanières supplémentaires que les CE percevront sur les exportations bangladaises une fois que les réductions tarifaires issues des négociations sur l'AMNA auront été mises en œuvre.





� Centre for Policy Dialogue (2005c). 





� Centre for Policy Dialogue (2005a). 





� Document de l'OMC G/MA/IDB/2/Rev.22, 26 septembre 2005.


� GATT IBDD, S25/121, 14 mars 1978, et document de l'OMC WT/COMTD/10, 25 avril 1997.





� Document de l'OMC WT/COMTD/10, 25 avril 1997.


� Pour des renseignements complémentaires sur la ZLESA, voir:  http://www.saarc�sec.org/main.php?id=12&t=2.1 [22 septembre 2005].





� Au titre du mécanisme de compensation des pertes de recettes pour les PMA, les membres qui ne sont pas des PMA devront indemniser les PMA pour les pertes de recettes douanières dues à la mise en œuvre de la ZLESA.  La compensation sera déterminée par le Comité d'experts de tous les États membres au moyen d'une formule convenue.  Les membres qui ne sont pas des PMA devront payer le montant total en dollars EU.  Ce mécanisme restera en vigueur pendant quatre ans (les Maldives seront indemnisées une année de plus).  Kumar (2005).





� Renseignements en ligne de la CESAP:  http://www.unescap.org/tid/Bkkagr.asp [22 septembre 2005].





� CESAP (2005).


� Renseignements en ligne de la BIMST�EC:  http://www.bimstec.org/docs/free/004.htm [22 septembre 2005];  et Ministère des finances (2005a).





� CESAP (2004).





� CNUCED, document CNUCED/ITD/GSP/Rev.1, 1999.





� CNUCED (2003).





� Depuis 2001, le Bangladesh est, parmi les PMA, celui qui est le plus touché par l'exclusion de 20 articles (d'habillement) du SGP des États�Unis (Loi des États�Unis sur le commerce et le développement, 2000);  ces articles représentaient 70 pour cent des exportations des PMA non visées vers ce marché (CNUCED, 2003). 





� CESAP (2004).





� EIU (2006).





� Les 48 États membres du SGPC sont les suivants:  Algérie, Angola, Argentine, Bangladesh, Bénin, Bolivie, Brésil, Cameroun, Chili, Colombie, Cuba, Égypte, Équateur, Ghana, Guinée, Guyana, Haïti, Inde, Indonésie, Iran, Iraq, Libye, Malaisie, Maroc, Mexique, Mozambique, Nicaragua, Nigéria, Pakistan, Pérou, Philippines, Qatar, République de Corée, République populaire démocratique de Corée, Roumanie, Singapour, Sri Lanka, Soudan, Tanzanie, Thaïlande, Trinité�et�Tobago, Tunisie, Uruguay, Venezuela, Viet Nam, (ex�)Yougoslavie, Zaïre et Zimbabwe.





� Pour des renseignements complémentaires, voir:  http://www.g77.org/gstp/ [6 octobre 2005].





� Document de la CNUCED GSTP/C.P./XVII/3, 28 mai 2004:  http://www.unctad.org/en/�docs/ditcmisc200411_en.pdf [14 novembre 2005]. 





� Document du GATT L/6564/Add.1, 25 septembre 1989.





� Pour des renseignements complémentaires, voir:  � HYPERLINK "http://www.d8net.org/default.asp [22" ��http://www.d8net.org/default.asp [22� septembre 2005].


� FMI (2005c);  Banque mondiale (2003);  et Commission du Plan (2004).





� La Loi sur l'investissement étranger de 1980 interdit la nationalisation ou l'expropriation sans une indemnisation adéquate, et il n'y a pas eu de cas d'expropriation de biens étrangers depuis son adoption (USTC, 2003).





� Politique industrielle de 2005:  http://www.fbcci�bd.org/HTML/POLICY/Industrial_Policy_�2005.htm [8 novembre 2005].





� Les investissements des Bangladais non résidents sont traités de la même façon que les investissements étrangers directs (Politique industrielle de 1999 et de 2005).





� Renseignements en ligne de la Banque du Bangladesh:  http://www.bangladesh�bank.org/investpr/�invesfac.html [15 novembre 2005].





� Renseignements communiqués par les autorités;  et The Independent, 29 novembre 2005:  http://independent�bangladesh.com/news/nov/29/29112005bs.htm#A1 [29 novembre 2005].





� Renseignements en ligne de la Banque du Bangladesh:  http://www.bangladesh�bank.org/investpr/�invesfac.html [15 novembre 2005].


� Les six organisations multilatérales ont ensuite rédigé une réponse intégrée conjointe à cette évaluation.  Les deux documents sont regroupés dans un texte intitulé "Trade�related Technical Assistance Projects for Bangladesh", qui contient un programme d'ATLC pluriannuel et a été utilisé lors de la Table ronde de janvier 2000 (OMC, 2000).





� La présente annexe a été rédigée entre autres d'après des renseignements communiqués par les autorités bangladaises et des données disponibles dans la Base de données de l'OMC sur l'assistance technique (Institut de formation et de coopération technique du Secrétariat de l'OMC).





� Commerce et environnement;  Base de données intégrée (BDI);  Programme de Doha pour le développement;  mesures sanitaires et phytosanitaires;  obstacles techniques au commerce;  Accord général sur le commerce des services;  agriculture;  pratiques et procédures de règlement des différends;  accès aux marchés;  évaluation en douane;  examen des politiques commerciales;  textiles;  réglementation des télécommunications;  application des règles;  politique de la concurrence;  marchés publics;  commerce et investissement;  commerce et concurrence;  facilitation des échanges;  techniques de négociation commerciale;  renforcement des capacités;  intégration du commerce;  aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce;  accords commerciaux régionaux;  mesures antidumping, subventions et mesures compensatoires;  notifications;  et centre de référence.


� Document de l'OMC WT/COMTD/W/133/Rev.2, 16 décembre 2004.





